
SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 AVRIL 2010
( Par Roland ZORZAN )

L’ordre du jour de ce conseil municipal comportait 20 rapports .

Les élus de l’opposition ont votés Favorablement pour les rapports suivants :

SUR LE PRINCIPE d’une demande de fonds de concours de fonctionnement à la 
Communauté du Pays d’AIX ( CPA ) pour la future école municipale de musique de Pertuis et 
Val de Durance .

Le maire de Pertuis, à l’ origine du démantèlement ( en 2009 ) du syndicat intercommunal de 
musique  (SIM ), créé le 25 avril 1990, avec 11 communes du Sud Luberon, propose, en 
accord avec avec Mr. Le Sous- Préfet de Vaucluse, la création, au début de l’été 2010, deux 
écoles de musique distinctes qui s’appuieront sur les communautés de communes et 
d’agglomération qui sont de nouvelles structures administratives de référence !
La future école de musique de Pertuis et du Val de Durance sera liée à la  CPA  et au 
conservatoire aixois . Ainsi, cet équipement pourra bénéficier d’un fonds de concours de 
fonctionnement à hauteur de 50 % de ses charges de fonctionnement .

Les dépenses annuelles de cette future école seront de 323.580 € .
Dépenses annuelles de fonctionnement à la charge de la commune pour le second semestre 
2010 : 161.790 € .
Fonds de concours de la CPA ( 50 % ) :  80. 895 € .
Participation communale ( 50 % )         : 80. 895 € .

D’ après les informations du maire, cette école aurait, dans l’avenir, un effectif de 450 à 500 
élèves, et pourrait accepter les enfants des autres communes du Sud-Luberon, par le biais de 
conventions !
La participation financière pour les communes adhérentes serait de 11 € par habitant .
Des travaux importants et l’acquisition d’instruments seront nécessaires pour le démarrage de 
cette nouvelle école de musique .
15 professeurs de musique seront intégrés dans les effectifs du personnel communal de la ville 
de Pertuis .
Le maire affirme que ce fonds de concours sera apporté par la communauté d’agglomération, 
jusqu’à la fin du mandat électoral ( 2014 ), ceci grâce à une prospective financière des fonds 
de concours élaborée par «  le grand argentier » de la CPA !
Les associations qui utilisent actuellement les locaux de l’école de musique pourront 
continuer à le faire dans la nouvelle structure .

Ce dossier important nécessite quelques commentaires , car il n’ est pas obligatoire qu’ un 
fonds de concours soit alloué à chaque exercice budgétaire par la CPA ; il faut en renouveler 
la demande chaque année ; et si la CPA devait connaître des difficultés financières, par 
exemple, suite à la réforme de la taxe professionnelle, elle ne pourrait- peut-être- plus assurer 
ces fonds de concours aux communes membres ? ( Intervention de R.ZORZAN ).

Il faut constater que le SIM avait un budget équivalent à celui prévu pour la future école de 
musique de Pertuis ( 320.000 € ) ; que cette nouvelle école de Pertuis va pouvoir intégrer, à 
nouveau, les communes du Sud Luberon qui le souhaiteront !



Alors, pourquoi avoir voulu la dissolution du SIM ?
Sachant que la commune de Pertuis devra intégrer 15 nouveaux salariés dans ses effectifs, 
alors que la masse salariale de la commune, sans cette intégration, représente déjà 62,21 % 
des dépenses réelles de fonctionnement ( 2009 ) ; mais aussi sans avoir l’assurance de 
percevoir, en recette de fonctionnement, le fonds de concours demandé à la CPA .N’oublions 
pas non plus les travaux et les achats à réaliser pour ce nouvel établissement, dont nous ne 
connaissons pas l’ estimation !!!

Ce dossier nécessitait quelques explications complémentaires ; les élus de l’opposition 
souhaitent – en approuvant ce dossier – longue vie à cette école de musique, ceci dans l’ 
intérêt des enfants et de la vie culturelle dans notre citée .
( Interventions sur ce dossier de R.ZORZAN . JM ACERO . F. PEREZ ) 

 POUR une subvention attribuée à l’association « patrimoine à Venir » d’un montant de 
1000 € .

 POUR l’attribution d’une subvention à l’ association Val de Durance Développement 
Durable d’ un montant de 2000 € ( 1000 € en 2009 ) .

Il s’agit de contribuer à l’organisation du salon H2E, qui devrait avoir lieu en octobre 2010 . 

 POUR la répartition des subventions aux associations à caractère patriotique – année 2010. 
Le montant global de ces subventions reste identique à celui de 2009, soit 1950 € .

 POUR la participation pour voirie et réseaux ( PVR ). Délibération spécifique route 
d’Ansouis .
Les travaux concernent l’extension du réseau électrique, dont le coût s’élève à un montant HT 
de 7935,90 € ; le montant de la PVR, intégralement payé par le promoteur, sera de 0,635 € / 
m2 .( 7935,90 € /12495 m2 ) .

 POUR l’accession à la propriété – approbation des critères de sélection dans le cadre du 
dispositif «  Pass Foncier » .
Pour permettre l’accession maîtrisée à la propriété et ainsi répondre à un objectif fort du 
Programme Local de l’ Habitat ( PLH ), la CPA  s’engage dans la mise en œuvre du dispositif 
«  Pass foncier » ; dans ce cadre, la commune doit approuver les critères de sélection 
communautaires des dossiers de candidats .

 POUR la demande de fonds de concours  à la CPA pour l’acquisition de terrains et les 
études nécessaires à la réalisation de la voie POS V 31 .
Cette voie inscrite au POS permettrait de relier la rue L. ARNOUX à l’intersection de la rue 
A. DESOLME et la VC N°7 de St. ROCH, en franchissant le canal du Sud Luberon .
Cette voie permettrait de désenclaver les quartiers Est de Pertuis .
Il faut savoir que l’ancienne municipalité avait initiée ce projet dans les années 2006/2007, 
ceci en relation avec la communauté du pays d’Aix !
Le fonds de concours sollicité est de 89.088 € .
Montant des études et acquisitions : 178. 176 € HT
CPA 89.088 €  -  Commune de Pertuis  89.088 € .

 POUR la demande de fonds de concours à la CPA concernant l’extension et l’ amélioration 
de vestiaires/sanitaires au complexe sportif du Farigoulier .



Le montant total HT des travaux est de 300.000 € .
La participation de la CPA serait de 150.000 € ; celle de la commune de 150.000 € .
Il faut savoir que l’ancienne municipalité était, à nouveau, à l’origine de ce projet, puisqu’ elle 
avait obtenu une première aide de la part de la CPA, en décembre 2007, d’un montant de 
90.300 € ;
Ce projet n’avait pas pu être lancé essentiellement, en raison de contraintes urbanistiques ; en 
effet, ce complexe se situe dans une zone inondable d’aléas forts ; mais aussi à cause des 
élections municipales qui devaient avoir lieu deux mois après l’obtention de la première 
subvention de la CPA .
Ce projet était inscrit dans le programme municipal de la majorité sortante, pour un montant 
de 300.000 € !
Il faut faire remarquer que le nouveau maire, qui siégeait dans l’opposition en 2007, avait 
vivement critiqué ce projet par son coût exorbitant !
Aujourd’hui, il  reprend ce projet à son compte avec un montant de travaux équivalent, sans 
l’extension des locaux !!! 

Dans son intervention, JM ACERO précise que l’ancien projet prévoyait bien une extension 
des locaux, mais que dans celui présenté dans ce rapport, par la nouvelle équipe municipale, il 
ne s’agit que d’aménagement de l’existant !
Reste en suspend la constructibilité d’autres équipements dans ce secteur fortement inondable 
( bloc tribunes/vestiaires ) !!!

Profitant de ce rapport d’ ordre sportif, l’intervenant devait, également, parler de la position 
du maire de Pertuis qui serait  d’interdire l’ accès aux gymnases communaux aux élèves des 
CES de Pertuis, au prétexte que le Conseil Général de Vaucluse ( CG84 ) ne remplit pas ses 
obligations légales de financement quant à l’ utilisation des ces établissements sportifs, et ne 
fait rien pour la commune !!!

JM ACERO devait faire ressortir que les élèves fréquentant ces CES, sont des enfants de 
contribuables pertuisiens, qu’ils ne doivent pas être pénalisés par ce type de mesure !!!
Une forte diatribe s’en suit contre le CG84 et son Président, de la part du maire de Pertuis ! 

R.ZOZAN devait rappeler que chaque année, le conseil municipal de Pertuis délibérait sur les 
tarifs de participation du CG84 aux frais de fonctionnement des gymnases communaux et 
terrains de sport ; il est, donc, anormal et injuste de dire que l’assemblée départementale 
n’apporte aucun financement !!!
 
D’ ailleurs, Hors PV du Conseil municipal, il faut rappeler que le CG84 indemnise 
l’utilisation des terrains de sport et gymnases des communes du département, dont les élèves 
des CES fréquentent les équipements municipaux .
Pour Pertuis, la construction ou la rénovation d’un gymnase pourrait s’élever à 430.000 € 
( 175.000 €de subvention spécifique, et 3 années d’ aide départementale de 88.000 €/an ).
Pour les frais de fonctionnement des gymnases et l’entretien des terrains de sport , les 
financements sont fonction du nombre d’ heures d’ utilisation, soit 5,45 €/ h pour un gymnase, 
et 4,20 €/h pour un terrain de sport .
Ces mesures satisfont toutes les communes du département, sauf le maire de Pertuis qui veut 
obtenir plus de financement !
A tel point, qu’ il a porté l’ affaire devant le tribunal administratif prenant en otage les élèves 
pertuisiens, et il menace de leur interdire l’ accès aux gymnases communaux !!!



Il a également saisie Mr. Le Préfet de Vaucluse afin qu’il impose, soit disant, au CG84 le 
respect de ses obligations légales ???
Il n’y a pas de mauvaise volonté de la part du CG84 envers la ville de Pertuis qui ne fait 
qu’appliquer une mesure générale adoptée par l’ assemblée départementale pour l’ ensemble 
des communes du département !

Il est important que nos administrés aient quelques chiffres sur les investissement et aides 
réalisés, apportés par le CG84 sur la commune de PERTUIS :

¤  Routes ( 1992 à 2001- Majorité de Droite ) :  2.896.500 €
                ( 2001 à 2009- Majorité de Gauche) :  31.000.000 €
¤  Pont de Pertuis ( Durance ) Travaux 2010- 40 % du CG84 :  27.000.000 €
¤  logements rénovés- Setti de Barba ( Mistral Habitat ) 2010 :  500.000 €
¤  CES M. Pagnol ( Tranche N° 3 ) :  2.300.000 €
¤  RSA versé aux bénéficiaires de la ville de Pertuis : 263.580 €
¤  APA ville de Pertuis ( 2009 ) A domicile : 976.777 € -- En établissements :  242.138 €
Sans oublier les nombreuses subventions à diverses associations pertuisiennes !
A la lecture de ces chiffres, comment peut-on dire que le CG84 ne fait rien pour notre 
Commune ??? 

 POUR une demande de subvention ADEME au Conseil Régional et à la CPA pour la mise 
en place d’une production d’eau chaude sanitaire solaire à la cantine centrale à l’école P. 
AUGIER .
Coût de l’opération 12.200 € HT – économie annuelle 258 € HT . 

 POUR la répartition des subventions aux associations à caractère social – année 2010- 
Première tranche .
Le montant global est identique à celui de 2009, soit 27.050 € .
Intervention de Christina BERARD pour demander que toutes les associations caritatives 
perçoivent la même subvention !
L’adjointe au Social répond que ces associations ne sont pas demanderesses !!!

 POUR la modification du règlement interne de la commande publique .
Cette modification permet d’intégrer les dernières évolutions juridiques réglementaires !

 POUR la subvention exceptionnelle d’équilibre au syndicat intercommunal de musique du 
Sud Luberon .
Cette question a déjà été abordée dans le premier rapport relatif à la création d’une école de 
musique municipale !
Pour sauvegarder le fonctionnement su SIM jusqu’ au 01/08/10, la contribution statutaire 
égale par habitant pour toutes les communes est portée à 6,90 €en 2010 .
Dans ce cadre, la commune de Pertuis doit verser une subvention exceptionnelle d’équilibre 
pour 7 mois, d’un montant de 83.733 € .

 POUR le versement anticipé des attributions du fonds de compensation pour la TVA sur 
l’année 2009 ( FCTVA ) .
Il est désormais possible, sous certaines conditions, d’adhérer à une convention qui permet à 
la commune de percevoir le FCTVA de façon anticipée sur l’année précédente .
Actuellement, les communes perçoivent le FCTVA avec un décalage de 2 ans .



Les élus de l’ opposition se sont Abstenus sur les rapports suivants :

 SUR la désignation du représentant de la commune devant siéger au conseil de 
surveillance des établissements de santé .
La loi N° 2009-879 portant réforme de l’hôpital prévoit que les conseils d’administration 
soient remplacés par des conseils de surveillance .
Le représentant pour notre commune sera le maire de Pertuis .

 SUR la Modification du tableau des effectifs titulaires et non titulaires 

 SUR l’ approbation du compte de gestion 2009, établi par le comptable public . 

Les élus d’ opposition ont Votés contre les rapports suivants :

 CONTRE la décision modificative ( DM ) N° 1 du budget communal .

Une DM permet d’ajuster les prévisions budgétaires initiales, tout en respectant l’équilibre du 
budget !
Elle s’équilibre comme suit :   Dépenses/Recettes de Fonctionnement  96.666 €
                                                Dépenses/Recettes d’ investissement    - 81.000 €

 ¤   Intervention de Roland ZORZAN
                                                               RAPPORT  17
                             Décision Modificative N° 1

MR. LE MAIRE,

Cette décision modificative ( DM ) N° 1 fait l’objet de changements importants dans le 
budget primitif, que votre majorité a approuvé en Janvier 2010 !

En effet, cette DM apporte, à travers certaines lignes budgétaires, surtout en Investissement, 
des variations financières majeures qui n’apparaissent pas de façon  significative dans le 
résultat, dans l’équilibre financier de cette DM, ceci par des jeux d’écriture normaux, puisqu’ 
en Dépenses/Recettes de fonctionnement, l’ équilibre budgétaire est de 96.666 €, et en 
Dépense/Recettes d’ investissement, l’ équilibre budgétaire est de – 81.000 € .
Ces chiffres peuvent paraître importants, mais ils restent, tout de même, insignifiants par 
rapport à un budget global de 34.000.000 € .

Il est vrai qu’une DM est faite pour modifier les prévisions budgétaires du budget communal !
Toutefois, vous démontrez, à travers ce projet de délibération – comme je vous l’avez dit lors 
de la séance du conseil municipal de janvier 2010 –que vos propositions représentent un 
catalogue de projets virtuels, puisque cette DM anticipe le report de certains d’entre eux !

Sans revenir sur tous les chiffres de ce document, certains attirent l’attention, notamment en 
investissement, sur les «  immobilisations en cours » ( travaux en cours ), en dépense, avec un 



chiffre en négatif de – 504.000 € ; puis en recette, avec un chiffre en négatif de – 204.360 €, 
dans la rubrique « subventions d’ investissement »( Chap. 13 ) .
Ce qui démontre bien votre souci de pouvoir maintenir certains nouveaux projets, compte 
tenu de leur report !

En section de fonctionnement, vous augmentez le virement à la section d’investissement de 
92.666 € -sans pour autant pouvoir empêcher ces reports de travaux . 
Cette hausse du virement peut être interprétée comme une bonne résolution ; mais ce chiffre 
de 92.666 € est abondé, en partie, de 58.253 € d’ impôts et taxes nouveaux !
Ce qui atteste bien une hausse des tarifs publics locaux , et des impôts sur les ménages en 
2010 !!!
Ainsi, Pertuis sera une des villes dont les habitants seront les plus imposés de la région !!!

Il est surprenant, aussi, de constater que vos emprunts 2010, prévus à hauteur de 2.343.370 € 
augmentent dans cette DM de 30.694 € ?
Cette décision va, bien évidemment, peser sur les frais financiers qu’occasionne une hausse 
des prêts, et peuvent, ainsi, remettre en cause la politique de désendettement de la commune, 
commencée dans les années 90 !

Il est regrettable, dans le cadre de la préparation budgétaire 2010, faite il y a 3mois, que le 
conseil municipal doive se prononcer sur une DM minimisant les investissements de cet 
exercice !

Nous pouvons assimiler cette situation à une méthode non maîtrisée des préparations 
budgétaires, à la précipitation du vote du budget communal, sans avoir connaissance de toutes 
les données budgétaires et fiscales .
Mais, nous pouvons aussi comprendre que la comptabilité publique a ses aléas, ses 
impondérables ; pour autant, il n’est pas excusable de les négliger, et de ne pas les évaluer 
correctement, lors de la préparation d’un budget communal !!! 
                                                                                                                

 CONTRE la délégation de service public pour l’exploitation en concession du camping 
municipal « les pinèdes » .
Dans ce rapport, il s’agit d’autoriser le représentant de la commune de signer la concession de 
délégation de service public pour la privatisation de la gestion et de l’exploitation du camping 
municipal, avec la société France Location .La durée du contrat est de 15 ans et 6 mois . 
L’entrée en fonction du délégataire devrait intervenir au plus tard le 01/06/2010 !

Plusieurs interventions sur ce dossier de la part de JM ACERO et F. PEREZ .

¤   Intervention de R. ZORZAN sur certains points du contrat :
                                                          RAPPORT N° 13
                             DSP  CAMPING  MUNICIPAL

MR. LE MAIRE,

Je rappelle, qu’au conseil municipal du 30/09/2009, nous nous sommes prononcés contre cette 
délégation de service public ( DSP ), qui n’ est autre qu’ une privatisation de notre camping 
municipal !



Je vous rappelle, également, que depuis plusieurs exercices cet établissement public était 
bénéficiaire dans sa gestion ; ce qui permettait d’assurer la masse salariale des agents affectés 
à ce camping, ainsi que l’entretien courant des installations !

A la lecture du document que vous nous avez adressé le 01/04/10, intitulé «  DSP sous forme 
de concession pour l’exploitation du camping municipal », j’aurai quelques questions à poser 
sur le contrat qui va lier le délégataire et la ville de Pertuis :

Sur l’attribution du marché , il est écrit, dans la rubrique « ouverture des plis et analyse des 
candidatures », page 2/6 : « La redevance versée à la collectivité prendra en compte les 
investissements exigés du futur délégataire ».

Hors, si l’on prend en compte, dans les critères d’attribution du marché, les projets 
d’investissements lourds, que le délégataire retenu, en l’occurrence «  France-Location », il 
est prévu :
2010 : 500.000 €HT construction d’une piscine + 2 toboggans aquatiques
2011 : 970.000 €HT création d’une pataugeoire+ toboggan enfants+ chauffage piscine et 
sanitaires + mini golf.
2012 : 950.000 €HT jeux d’enfants à thèmes ( 200 m2 de labyrinthe dans un village féodal )
2013 : 330.000 €HT  15 mobil Home …..
Dans les 9 ans : réalisation d’une piscine couverte, si accord sur la durée de la DSP ???

Après l’énumération de ces travaux, évalués à plusieurs millions d’ €, pouvez- vous nous 
expliquer le système de perception de la redevance au profit de la collectivité, ceci en lien 
avec la phrase citée précédemment ?
Ces investissements lourds seront-ils exclusivement à la charge du délégataire, ou partagés 
avec la collectivité ? 
La redevance annuelle que doit percevoir la commune pourrait-elle servir à réaliser en partie 
ces investissements prévus par le délégataire ?

Autres Questions :

- La mise en place de cette privatisation va-t-elle permettre la garantie de l’emploi, à 
temps plein, des deux agents travaillant au camping, si l’on tient compte que la 
période d’ouverture est fixée du 15 Mars au 15 Octobre ?

- Il est noté dans les critères du marché qu’il fallait envisager une modification du POS ; 
pouvez-vous nous donner quelques explications ?

- Il est, également, écrit et évoqué « des risques avec le voisinage » ; pouvez-vous nous 
donner quelques explications sur ce sujet ?

- Le délégataire propose pour 2011 et 2012 , une novelle grille tarifaire : Camping 40 € 
HLL 638 € .Que signifient ces tarifs ?  

                 
                                                                                                                            
Les réponses du délégataire et du maire restent assez vagues, et quelques fois confuses !
Le délégataire qui était présent au Conseil municipal, répond que la commune percevra la 
redevance en totalité ( 40.000 €/an ), et que tous les investissements resteront à la charge de 
France Loc.
Il précise que les emplois à temps plein seront maintenus, et que les emplois saisonniers 
seront recrutés sur la commune pour la période d’ouverture ( 15/03 au 15/10 ).



 Le maire répond, pour ce qui concerne la modification du POS ou du PLU, que celle-ci aurait 
lieu s’il fallait prévoir une extension du camping, côté EST .
Pour les risques avec le voisinage les deux interlocuteurs assurent qu’ils feront tout pour qu’il 
n’y est pas de gêne pour les riverains ?

  CONTRE le vote du compte administratif ( CA ) 2009 et l’ affectation du résultat 
d’exploitation du CA 2009 .
Le CA retrace les mouvements effectifs des dépenses et des recettes de la collectivité pour 
l’exercice précédent ( 2009 ) .

¤   Intervention de R ZORZAN :
                                                           RAPPORT N° 19
                                 Compte  Administratif 2009

MR. LE MAIRE ,

Je souhaite faire quelques remarques sur ce document budgétaire, qui représente la clôture de 
l’exercice 2009, et reprend les résultats d’exécution du budget primitif, et qui compare les 
prévisions aux réalisations .
Mon analyse est, bien sûr, différente !

En dépenses/recettes d’investissement :

 Les crédits ouverts au budget, en dépenses investissement, étaient de 6.804.555 € .
Les réalisations, en dépenses investissement, ne sont que de 3.541.180 €, soit une différence 
de non réalisé de 3.263.375 € , soit 50 % de moins des investissements prévus au budget 
global 2009 !
Il en est de même, en recettes d’investissement, où la différence  des recettes non recouvrées 
entre le prévisionnel et le réalisé est de 2.736.306 € , soit 40 % de recettes non perçues à ce 
jour !

Le constat est que vous n’avez pas su investir à la hauteur de vos prévisions budgétaires 2009.

Cette situation est plus que paradoxale, et peut susciter certaines interrogations, alors que vous 
critiquiez vivement le manque d’investissements au cours du précédent mandat, lorsque vous 
étiez dans l’opposition du conseil municipal !

Heureusement, que des investissement se réalisent à Pertuis, non pas sur les deniers 
communaux, mais avec les deniers communautaires ( CPA ), grâce à l’ aménagement de 4 
places publiques que l’ ancienne municipalité avait programmée, en lien avec la communauté 
du pays d’ Aix, dés 2008 !!!

En dépenses/recettes de fonctionnement :

Les crédits ouverts au budget, en dépenses de fonctionnement étaient de 24.456.949 € .
Les réalisations, en dépenses de fonctionnement, sont de 21.388.278 € .
Donc, un point positif puisque les dépenses sont moindres que le prévisionnel !
Pour les recettes de fonctionnement, l’équilibre, entre prévision et réalisations, est presque 
atteint, puisque la différence est de 44.717 €, par rapport aux 24.456.949 € .



Sur les informations financières obligatoires des budgets communaux , appelés « ratios 
financiers », évalués sur une strate de communes de 10.000 à 20.000 Habitants et qui donnent 
l’ état de la situation financière d’ une commune, nous constatons que de nombreux voyants 
sont dans «  le rouge » !

Dans les charges par Habitant ( Habt. ) :

- Les dépenses réelles de fonctionnement / population : Pertuis  1150 €/ Habt.
                                                                                                   Dans la strate  1079 € / habt.

      -    Les dépenses d’équipement brut / population             : Pertuis  91 €/ Habt.
                                                                                                   Dans la strate 348 €/ Habt
.
      -    L’encours de la dette / population                               : Pertuis 908 € / Habt.
                                                                                                  Dans la strate  933 €/ Habt.

Ces trois premiers ratios démontrent que les dépenses réelles de fonctionnement sont 
supérieures à la moyenne de la strate ; que l’équipement brut est très largement en deçà de la 
moyenne de la strate ; ce qui démontre que depuis deux ans de mandat , la nouvelle équipe 
municipale n’ a pas su investir comme elle en avait la prétention à travers son programme 
municipal de 2008 !
Le point positif reste l’encours de la dette par habitant qui était déjà bon, au cours du 
précédent mandat ; mais qui pourrait être modifié par des hausses successives du volume 
d’emprunts comme ce fût le cas dans la DM N° 1 du budget 2010 .
Mais aussi, par la signature de contrat de prêts – comme ce fût le cas dans un compte rendu de 
délégation du précédant conseil municipal – pour 500.000 €, à taux variable, avec un 
amortissement progressif !
L’amortissement progressif consiste à reporter sur les années à venir une partie des charges de 
l’emprunt !
Méthode que le nouveau maire de Pertuis avait reproché à l’ancienne municipalité, lorsqu’ 
elle avait renégociée des prêts dont les échéances constantes, mais plus élevées, avaient  dues 
être reportées dans les années futures !
Les circonstances étaient différentes, puisqu’il s’agissait de présenter obligatoirement des 
budgets en équilibre réel suite à la condamnation de la ville de Pertuis, en 
2002/2003 (2.000.000 € - inondations sur la Durance 1994 ).

Nous pouvons dire que le maire actuel fait la même chose, sous une forme différente, mais 
totalement dangereuse, puisque l’amortissement progressif est à proscrire aussi bien en 
matière d’amortissement d’emprunts , qu’en matière d’ amortissement de biens !!!

D’autres ratios de structure sont très alarmants, notamment :

-Le ratio dépense de personnel /dépense réelles de fonctionnement :Pertuis 62,21 % du budget
                                                                                                            de fonctionnement
                                                                                                            Dans la strate  51,94 %

Ce qui signifie que si la masse salariale continue à progresser de façon exponentielle, la 
commune de Pertuis n’aura plus de marge de manœuvre financière d’ici la fin du mandat !!!
La situation financière de la commune deviendra très critique !!!



- Le ratio dépenses d’équipement brut/ recettes réelles de fonctionnement :
- Pertuis  6,87%

Dans la strate 29,08 %.
A l’évidence, ce ratio montre bien, encore une fois, le manque d’investissements sur la 
commune de Pertuis !!!

- Le ratio produit de 3 Taxes sur les ménages/potentiel fiscal : Pertuis 136,05%
                                                                                                    Dans la strate 93,81 %

Ce ratio démontre très bien la politique de taxation des ménages pertuisiens, à travers les 
hausses des tarifs publics locaux qui ont progressés, en 2009, entre 20% et 300 % ; ratio qui 
devrait encore s’accentuer par la hausse des impôts locaux programmée en 2010 !!!

Sur l’affectation du résultat du Compte Administratif 2009 ( CA ) :

Je m’en étais expliqué lorsque vous avez proposé un vote par anticipation du CA 2009, au 
cours du conseil municipal du 12/02/10 .

Je rappelle que cette reprise anticipée vous a permis d’ équilibrer le budget primitif 2010, 
alors qu’ un CA est, généralement, voté en juin de l’exercice suivant, afin qu’ il soit utilisé 
pour l’ élaboration d’ un budget supplémentaire .

Le résultat cumulé de fonctionnement 2009 qui est de 3.684.124 € peut paraître important, 
mais il faut tenir compte du peu d’investissements réalisés sur cet exercice ; tous les ratios le 
démontrent ; également la perception du reversement exceptionnel de 550.000 € à la 
commune,  par la Citadis – concessionnaire de la ZAC St. Martin – qui représentait le solde 
des travaux engagés dans ce secteur par l’ancienne municipalité depuis les années 90 !
Cette somme a jouée un rôle prépondérant dans l’excédent du CA 2009 !

La section d’ investissement se voit affecter la somme de 2.500.000 €, auxquels il faudra 
déduire les restes à réaliser à hauteur 1.893.936 €, déduits de 500.000 € de recettes restant à 
recevoir, ainsi que la couverture du déficit de clôture de -288.858 €, soit au total 1.682.795 € 
de déduction sur l’affectation en investissement !!!
En fonctionnement, la somme affectée sera de 1.184.124 €, rien de probant, puisque les 
affectations des exercices précédents étaient similaires ! 

On peut qualifier ce résultat du CA 2009 comme ordinaire, mais heureusement bien réel, ceci 
par rapport à la menace de mise sous tutelle de notre ville, prédite par le Maire de Pertuis, qui 
voient, depuis 2008, ses budgets votés par sa majorité, en équilibres et excédentaires lors des 
votes des budgets et des comptes administratifs !

Que les pertuisiens se rassurent les caisses ne sont pas vides, comme cela a tant été annoncé 
par le nouveau maire, en prenant ses fonctions et encore aujourd’hui ; bien au contraire, elles 
se remplirons encore plus, lorsque nos administrés auront à s’acquitter de la nouvelle hausse 
des impôts locaux, en octobre 2010 !!!

Personnellement, je voterai contre le CA 2009 !



Je demande, officiellement, en conseil municipal, la communication du document intégral du 
CA 2009 , de ses annexes, de la liste des restes à réaliser et des restes à recevoir, au titre de 
cet exercice 2009 !
-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------
                                                                                                                                 
Dernière Minute :

Nous pourrions rajouter que l’idée de la mise sous tutelle de la ville de Pertuis semble désuet ;
alors, l’adjoint délégué aux finances, pour justifier la hausse importante des impôts locaux 
2010,  l’augmentation démesurée des tarifs publics locaux, l’ accroissement exponentiel de la 
masse salariale des services municipaux, la création de nouvelles taxes, écrit dans le « Pertuis 
Magazine N° 8 » un article intitulé   « Des cadavres dans les placards » ; une métaphore, 
certes très recherchée, mais totalement infondée, basée sur une critique acerbe et inique, 
lorsqu’on sait que l’ancienne équipe municipale et son maire n’ont jamais fait – en 19 ans de 
mandat - l’ objet de remarque de la part des contrôles administratifs et financiers de l’ Etat !
Il faut rappeler que la revue «  Challenge » avait classée, par deux fois, la commune de Pertuis 
comme une des villes les mieux gérée de la région PACA ( 2005 et 2007 )
Le paradoxe, dans la diatribe développée par l’adjoint aux finances, c’est qu’il était au courant 
de la situation financière tendue de la commune condamnée à payer 2.000.000 € en 
2002/2003, suite aux inondations de la Durance, en 1994 ! et surtout, à cause de qui !!!
Malgré cette situation difficile, la stabilité des taux des impôts locaux a été maintenue 
jusqu’en Mars 2008, et les investissements prévus de 2002 à 2007 ont pu se réaliser !
Mais que dire de ce même adjoint et de son maire qui viennent, à travers la décision 
modificative N° 1 du budget 2010, de reporter des investissements, augmenter le volume des 
emprunts et percevoir 58.000 € d’ impôts supplémentaires, hors contingent des taxes 
directes !!!
Il faut faire attention de ne pas faire de la délation, et savoir «  balayer devant sa porte ».

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------

                                                                                                                              


